PROTESTATION 

Envers  les  actes  de  déni  de  juftice , commis  par 
le  Tribunal  > du  Diftricl  de  Marfeille  , dans 
rinfiruction  de  la  procédure  en  prétendu  délit 
de  le le -nation  J &c.  prife  contre  le  Jzeur  Jean- 
François  Lieutaud  prifonnier^  & autres 
prétendus  coîipahLts, 

J E füuflïgné  Jean-François  Lieutaud  , citoyen 
aâif  de  cette  ville  de  Marfeille  , bien-aifè  de 
configner  d’une  maniéré  légale  5c  authentique  les 
^proteftatipns  qui  me  cojïîpetent  envers  les  aéles 
de  déni  de  juftice  que  j’ai  eftiiyes  de  la  part  du 
Tribunal  du  Diftriâ:  de  cette  ville  depuis  que  je 
élis  détenu  dans  les  prifons  5 déclare  ce  qui  fuit  : 

ï°.  J’ai  été  décrété  de  prife  de  corps  dans  la 
nuit  du  27  au  28  décembre  dernier  j fur  la  feule 
plainte  de  mes  aceufateurs  calomnieux  ^ 5c  ce 
décret  a été  rendu  non  feulement  fans  charge  6c 
fans  information  préalable  5 mais  encore  fans  qu’il 
eût  été  procédé  à une  information  ordonnée. 

2^.  Au  mépris  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  6c  du  Citoyen , j’ai  aftifté  aux  aéfes  de 
rinftruc^ion  de  la  procédure  5 les  mains  étreintes 
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de  fer  j 6c  ce  n’eû  qu’à  ia  féance  où  j’ai  prêté  mes 
fécondés  réponfes,  que  le  Tribunal  a permis  que 
je  comparus  à l’auditoire  fans  être  menotté. 

5®.  Je  n’ai  été  interrogé  que  quarante-huit  jours 
après  ma  détention,  poftérieure  au  décret  de  prife 
de  corps , malgré  mes  réclamations  réitérées , ôc 
au  mépris  de  l’art.  1.  du  tit.  XIV.  de  l’Ordonnance 
de  1670,  6c  de  la  Loi  du  mois  d’oâ:obre  1789. 

4°.  C’eft  le  30  décembre  dernier  que  je  fus 
traduit  dans  les  prifons  de  Marfeille.  Le  premier 
février  fuivant  je  préfentai  une  requête,  par  laquelle 
je  requis  que  le  Tribunal  me  fixât  le  jour  le  plus 
prochain  pour  être  interrogé.  Cette  requête  ne 
fut  appointée  que  /e  3 , le  décret  qui  fut 
rendu  porta  que  je  ferois  interrogé  incejjamment  : 
C2tte,  espreffion  incejjamment  me  parut  évafive  , 
l’événement  juflifia  mon  opinion  , le  9 
n’avoir  pas  encore  été  procédé  à mes  interroga- 
toires. 

5^.  Le  même  jour  9 je  préfentai  au  Tribunal 
une  nouvelle  requête  dans  laquelle  j expofai  les 
vices  du  décret  évafif  rendu  le  3 , & je  de- 
mandai que  le  jour  le  plus  prochain  me  fut  fixe 
d’une  mani.^re  précife.....  Cette  requete  contenoit 
deux  autres  chefs  de  demande  , mais  ce  qu  il  y a 
d’extfraordinaire  3 c’efl  qu’il  Intervint  fur  le  tout 
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une  ordonnance  de  fait  mmtri  à M.  le  Frociircar 
de  la  Commune  , ^ h lAccufateur  public. 
Les  annales  des  anciens  Tribunaux  ne  fourniOeni: 
aucun  exemple  d’une  pardalitc  auiïl  caraâérifée  , 
5c  d’un  déni  de  juilice  auffi  formel  j £<  c’eft  la 
première  fois  fans  doute  qu’un  Tribunal  de  judice 
s’ed  permis  de  confulter  l’opinion  des  accufateurs, 
pour  favoir.  s’il  doit,  ou  non  , interroger  i’accufé. 
Comme  le  décret’  de  foà  montré  dont  je  parle 
cil  fl  extraordinaire  qu’on  pourroit  m’accufer  de 
fauffeté  en  le  citant  , je  déclare  que  j’ai  en  ma 
difpofirion  une  copie  collationnée  par  le  Greffier , 
de  la  requête  5c  du  décret  ^ 8c  ceux  qui  douteront 
^ de  cet  aéfe  de  déni  de  juftice  , peuvent  venir  fe 
convaincre  de  fon  exîflençe  , d ailleurs  iis  font 
joints  à la  procédure  , 6c  j’cn  ai  envoyé  un  extrait 
su  Comiré  des  Recherches  de  l'AiTemblée  Na- 
tionale. 

6°.  L’information  prife  après  le  décret  de  prife 
de  corps  , fous  le  titre  de  continuation  d'infor- 
mation 5 a été  çîofe  de  fait  le  ^ février  pat  l’an- 
ditionju  dernier  témoin.  Le  lendemain  9 , ie  pré- 
ièntai  une  requête  pour  faire  clorre  la  procédure  ; 
mais  l’ordonnance  portant  que  la  procédure  fera 
clofe  , ne  fut  rendue  que  le  19  du  même  mois. 

y,®.  Cette  ordonnance  du  19  février  portoit  que 
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îa  procédure  feroît  clofe  | maïs  îa  procédure  ne 
fut  point  ciofe  , SC  elle  ne  Fa  été  de  droit  que 
le  î4' mars  fuii;^ant  , que  le  Tribunal  a ordonné, 

' au  bas  de  cette  procédure  , de  nouveaux  interro- 
gatoires, qui  furent  oppofés  à la  requête  en  élar- 
giiïement  provifoire  que  j’avois  préfemé  depuis 
le  r8  février  précédent. 

Cette  négligence  préfente  une  obfervation  bien 
frappante. 

Ou  l’information  faifoit  préfumer  que  les  nou- 
veaux interrogatoires  produiroient  quelque  charge, 
ou  le  Tribunal  ne  regardoit  les  nouvelles  réponfes 
que  comme  de  pure  forme  & furabondantes.  Dans 
ce  premier  cas,  s’agiflant  d’un  délit  de  confpiration 
qui  pouvoir  entraîner  la  deftruâion  du  fuperbe, 
édifice  de  la  révolution , le  falut  de  l’Etat  exigeoit 
qu’il  fût  procédé  fans  retard,  6c  dès  le  9 février, 
à ces  nouveaux  interrogatoires  ^ ÔC  une  négligence 
de  trente  - quatre  jours  eft  un  délit  envers  la 
Nation.  Dans  le  fécond  cas  , c’eft  s’être  rendu 
coupable  d’un  délit  de  leze-liumanité  , que  d’avoir 
négligé  pendant  trente- quatre  jours  d’ordonner  de 
nouveaux  interrogatoires  d’accufés  innocens , 6c 
de  prolonger  ainfî  leur  captivité, 

8°.  Le  14' mars , jour  auquel  les  nouveaux  in- 
rogatoires  furent  ^ordonnés , je  préfentai  une  re-». 
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quête , pour  faire  dire  qu’iî  y feroit  procédé  ie 
fuite  & fans  interruption  de  féances, 

La  maniéré  avec  laquelle  les  précédées  irîterro-» 
gatoires  avoient  été  interrompus , juftifioit  la  né- 
ceflîté  d’une  requête  préfentée  pour  éviter  les 
mêmes  lenteurs  j mais  le  Tribunal  m’en  débouta 
par  un  décret  portant  : U fera  pourfuiyi  ainfi  qu*il 
appartient, 

Juftemcnt  alFedé  de  ce  déni  de  juftice  ,'}e  dér 
pofai  riere  le  greffe  un  aâe  proteftatif. 

9®,  M.  Lejourdan  , Préfident  du  Tribunal  i 
ayant  été  forcé  de  faire  abftention  par  une  cir- 
conffancédont  j’efpere  découvrir  la  caufe  6c  l’objet, 
s’étoît  permis  un  .abus  d’autorité  , en  donnant  â 
la  garde  du  pofte  du  palais  une  configne  qui  me 
privoit  de  voir  mes  parens , confeils  6c  amis.  Je 
dénonçai  cette  configne  au  Tribunal  par  requête 
du  % i mars  , 6c  j’en  demandai  la  révocation. 

Le  Tribunal  n’ayant  point  ftatué  fur  ma  requête,' 
fen  préfentai  une  fécondé  Je  lendemain  , 6c  le. 
même  jour,  il  fut  rendu  une  ordonnance  dont  il 
eft  néceflaire  de  rappeller  les  difpofitions  : « 

» efi  abondant  permis  'aux  parens , confeils 
» & amis  du  rcmofitrant^  d^ entrer  dans  hs^rifons 
» pour  le  voir , & conférer  avec  lui  fans  abus,  >? 
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• Cette  ordonnance  étoit  évafîve  5 auffî  la  confîgne 
fubfifta  continua  d’être  exécutée. 

Je  préfentai  une  tfoiüeme  requête,  par  laquelle 
je  requis  le  Tribunal  de  ftatuer  d’une  manière 
frécife  fur  celle  dû  21  ; le  Tribunal  ne  ftaïua 
point  le  même  jour  fur  cette  requête.  Lé  lende- 
main j’en  préfentai  une  quatrième  5 alors  il  fut 
rendu  une  ordonnance , portant  entr’autres  les  dif 
politipns  fuivantes  : Révoquànt^  quant  à ce  ^ tout 
» ordre  antérieur*  » 

, Cette  / ordonnance  de  révocation  juftifîe  bien 
précifément  deux  chofes  : la  première,  que  la 
confîgne  donnée  par  M.  Lejourdan , Préfîdent  du 
Tribunal , étoit  à mon  égard  un  abus  d’autorité  ; 
la  fécondé  , que  l’ordonnance  rendue  le  21  par 
îe. Tribunal , étoit  une  ordonnance  évajîve. 

10®  Mes  accufàteurs  calomnieux  combinent 
tous  les  moyens  de  prolonger  ma  captivité,  & tous 
mes  concitoyens  font  témoins  que  les  lenteurs  de 
finftruéiion  ont  favorifé  l’opprefîîon  qui  m’accable. 

Après  mes  fécondés  réponfes , & le  premier 
de  ce  mois , je  fis  une  requifîtion  en  élargiflement 
provifoire.  Auffi-tôt  mes  ennemis  répandirent  dans^ 
le  public  que  ma  demande  feroit  renvoyée  eir 
jugement  , & qu’elle  ne  feroit  certainement  pa» 
jugée  avant  Jes  fériats  de  la  quinzaine  de  Pâques., 
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Inftruit  de  ces  bruits , je  préfentai  ledendemaîa 
de  la  requifition , une  requête  pour  qu’il  y fût  ftatue. 
Et  pour  prévenir  autant  qu’il  étoit  en  moi 
toute  lenteur  qui  ne  ferviroit  qü’à  aggraver  l’op- 
preiTion  fous  laquelle  je  gémis , <^3“ 

cétte  requête,  que  dans  le  cas  où  - le  Tribunal  trou- 
verdit  à propos  de  renvoyer  en  jugement , tl  ne 
ponvoit  y avoir  lieu  à ordonner  un  foit  montré  à 
M.  le  Commilfaire  du  Roi , à M.  l’Accufateur 
public  & à M.  le  Procureur  de  la  Commune  ÿtf* 

, feroient  entendus  à l’audience.,  & je' requis  qu’en 
ce  cas  il  fûr  ordonné  que.je  requerrois  les  fins  de 
ma  demande  au  jour  le  plus  prochain,  & au  plus 
tard  le  Mercredi  6 du  mois,  à neuf  heures  du 
matin. 

Ce  qui  me  refte  à dire  fur  cet  article , juftifiera 
que  mes  craintes  étoient  fondées , & que  ma  pre- 

voyance  fut  inutile. 

Cette  requête  fut  appointée  d’uu  décret  de  foit 
montré  à M.  le  Commiffaire  du  Roi,  fous  la  date 
du  même  jour  zj  mais  mon/Confeil  nen  fut 
iniituit  que  le  4 après  fept  heures  de  relevee. 

‘ lie  4 , 8c  avant  que  je  fûs  inftruit  de  ce  décret» 
je  préfentai  une  fecOnd  requête  pourqu'ilfût  ftatue 
fu'rma  requifition  ; elle  fut  appointée  le  même  jour 
d'un  décret , portant  qu’il  y avok  été  pourvu  par. 
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celui  du  2.’  Le  décret  du  4 fut  remis  à mon 
Confeil  en  même  tems  que  celui  du  2 , qui  cepen- 
dant auroit  dû  lui  être  remis  le  même  jour  2. 

Le  même  jour  4,  il  étoit  intervenu,  fur  les 
concluions  de  M.  le  Commiffaire  du  Roi,  une 
Ordonnance  de  foit  montré  à M,  l’Accufateur 
public  ÔC  à M.  le  Procureur  de  la  Commune. 

M,  le  Procureur  de  la  Commune,  fur  la  fignî- 
écatîon  qui  lui  fut  faite  de  cette  Ordonnance , 
forma  oppofîtion  à mon  élargiffement , ^ il  coarta 
fes  moyens  d’oppofition.  Je  viens  de  les  réfuter 
dans  une  requête  qui  a été  remife  aujourd’huî 
fur  le  bureau,’  pour  être  jointe  à la  procédure. 

M.  rAccufateur  public  donna  des  conclufions 
en  jonélion  de  ma  demande  au  fonds.  ^ 

Le  6 , je  [préfentai  une  troifieme  requête , au5e 
fins  qu’il  fût  ftatué  définitivement  fur  ma  requi- 
fition  : celte  requête  fut  remife  le  même  jour 
fur  le  bureau  avant  dix  heures  du  matin  y mais 
elle  ne  fut  appointée  ni  dans  cette  féance,  nî 
dans  celle  de  relevée. 

Le  lendemain  7,  je  préfentai  une  quatrième 
requête  aux  mêmes  fins  y elle  fut  appointée  d’un 
décret  de  foit  montré  à M.,le  Commit  ire  du 
Roi  y de  maniéré  qu^il  a fallu  trois  fêancts  & 
deux  requêtes  pour  faire  rendre  un  [impie  décret 
f de  foit  montré. 


M.  le  CommilTaire  du  Roi  ayant  requis  le 
renvoi  en  jugement , je  rechargeai  la  quatrième 
requête  y 6c  je  demandai  qifen  cas  de  renvoi  en 
jugement  J l’audience  fût  fixee  au  lendemain  Ven- 
dredi. 

Le  même  jour  7 , le  ' Tribunal  rendit  une 
Ordonnance  de  renvoi  en  jugement^  mais  il  ne  ■ 
fixa  aucun  jour  pour  l’audience. 

J’obferve  à l’égard  de  ce  renvoi  en  jugement, 
qu’il  eût  été  ‘plus  jufte  de  le  prononcer  dès  le 
premier  avril  fur  ma  requifition,  ou  du  moins  le  x 
fur  ma  première  requête , ÔC  il  ne  fe  feroit  pas 
éco-ulé  inutilement  fept  jours' en  préfentation  de 
requêtes , décrets  inftruaoires , ôC  lignifications 
qui  n’ont  fervi  qu’à  prolonger  ma  captivité,  6c 
m’occalionner  des  frais  fruftratoires. 

Le  Tribunal  n’ayant  point  fixé  de  jour  pour 
l’audience , ôc  l’objet  de  ma  requifition  étant  des 
plus  provifoires,,  je  fis  afîigner  M.  le  Procureur  ^ ^ 

de  la  Commune  & M.  FAccufateur  public  pour 
la  première  audience  qui  devoit  être  tenue  le 
Samedi  9. 

La  mort  de  rilîuftre  Mirabeau  fournit  au  Tri- 
bunal l’occafîon  de  ne  point  tenir  d’audience  ce 
jour  9.  Mon  Coofeil  la  réclama  en  vain  pour  la 
caufe  d’un  citoyen  dans  les  fers....  Certainement 
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Ig  France  doit  pieurer*ceîuî  à qui  peut  être  nous 
devons  l’heureufe  révolution  qui  s’opère.  La  mort 
de  ce  grand  homme  qui  m’honora  de  fon  amitié, 
m’a  affligé  plus  profondément  qu’aucun  François  5 
mais  ce  n’eft,  pas  en  refufant  l’audience  au  citoyen 
qui , gémiffant  dans  les  fers  depuis  plus  de  trois 
mois,  demande  d’être  entendu  fur  fa  requiiltion 
en  clargiiTement  provifoire  ; ce  n’ell  pas,  dis-je, 
CK  lui  déniant  ainlî  l’audience,  qu’on  peut  honorer 
la  cendre  du  conquérant  de  la  liberté  6c  de  l’ami 
de  la  juftice. 

II®. 'Dès  l’inllant  que  je  fus  inhruit  du  refus 
d’dudience  préfenfai  une  requête  au  Tribunal, 
pour  qu’il  m’en  accordât  une  particulière.  Le 
décret  qui  a été  rendu  fur  cette  requête  eil  fl 
inconcevable,  qu’il  eft  elTentiel  de  le  rapporter: 
/bit  montré  au  Commi/fairs  du  Roi , à P Accu- 
fateiir  public  au  Procureur  de  la  Commune. 

Quel  e fl  l’homme  de  loi,  quel  eh  le  praticien, 
quel  eh  l’iiomme  le  moins  inhruir,  quclqu’igno- 
rant  qu’on  veuille  le  fuppofer , qui  ne  reconnoiffe 
que  ce  décret  eh  un.  déni  de  ju/iice  des  plus 
formels  ? 

Ma  requificion  a été  renvoyée  en  jugement  par 
ordonnance  du  7. 

M.  l’Accufateur  public  Sc  M.  le  Procureur  de 
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la  Commune  avoient  été  affignês  pour  Taudiencè 
le  9 , & iis  dévoient  être  prêts  pour  fouteriir  à 
celte  audience  , le  premier  fa  requifition  en  jotic*^ 
non , 5c  le  fecorid  fon  oppofrtion. 

Et  d’ailleurs  les  accufateurs  doivent  toujours 
être  prêts  à fomenir  leur  acculation  cti  tout  état 
de  caufe. 

Cependant , lorfqu’après  l’exécution  de  l’or- 
donnadce  de  renvoi  en  jugement , je  demande  une 
audience  particulière  , le  tribunal  Veut  confulter 
l’opinion  de  mes  accufacenrs , comme  iijes  aceu- 
fateurs  poüvôlent  ou  dévoient  difpofer  des  au- 
diences , au  préjudice  des  aceufés  priforiniers. 

Je  il’ai  fait  figfiifter  cette  ordonnance  qu’avec 
proteftation  ^ je  m’attends  que  l’audience  pour  un 
jour  prochain  me  fera  refufée  ^ mais  je  n’en  pré- 
fenterai  pas  moins  toutes  les  requêtes  que  mon 
intérêt  exigera  , afin  d’accumuler  les  preuves  des 
a^es  de  déni  de  juftice  donc  je  me  plains. 

il®.  Pendant  i’iofirüàidn  delà  procédure  5 Sc 
jufqu’à  l’époque  des  fécondés  réponfes  , les  Juges 
du  Tribunal  ont  alternativement  travaillé  à cette 
inftruâiion,  ce  qui  efi  contraire 
ment  reçu  de  nommer 
feul  chargé  de  rinftraélion 
en  fâlfôîi  3 parcë 
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inîffâife  înftfuâeur , on  met  celui  qui  va  travailler 
dans  la  néceiïlté  de  s’iaftruire  du  travail  de  celui 
qui  a procédé  la  veille  5 inftruâion  qui  occafionne 
des  lenteurs  nécelTaires  5 mais  inutiles. 

13®.  Rarement  mes  requêtes  ont  été  appointées 
le  jour  qu*elles  ont  été  préfentées  , Sc  prefque 
toujours  il  a fallu  recourir  à des  recharges  fuc- 
ceflîves. 

Les  griefs  que  je  viens  de  coarter  ne  font  pas 
les  feulsdont  j’aià  me  plaindre,  il  en  eft  beaucoup, 
d’autres  ^ il  eft  auflî  beaucoup  de  circonftances  ÔC 
de  propos  que  je  relèverai  en  tems  ôc  lieu  j aujour- 
d’hui je  me  borne  à faire  , envers  tous  les  aélès  de 
déni  de  jufticê  que  j’ai  efluyés  , les  proteftations 
qui  me  competent  j 6c  pour  qu’il  en  confte  d’une 
maniéré  légale  6c  authentique  , le  préfent  fera  fait 
à double,  dont  un  fera  remis  riere  le  Greffe  du 
Tribunal. 

A Marfeille  le  ii  Avril  1791* 

J.  Franç.  lieux  AUD. 

Reçu  le  double  du  préfent  acte.  A Marfeille 
le  11  Avril  1791.  Signé  , Augier  , Greffier , 
d roriginaL 


Chez  F.  BRKBION , Imprimeur , près  la  Loge. 


